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Résumé Opticourses est un programme de promotion de la santé, multipartenarial et parti-
cipatif élaboré pour et avec des personnes soumises à de fortes contraintes budgétaires pour
qu’elles puissent mieux conjuguer équilibre alimentaire et petit budget quand elles font leurs
courses. Le programme Opticourses s’appuie sur la valorisation des aliments de bonne qua-
lité nutritionnelle et de bon prix, à travers des actions de marketing social enmagasin (volet
offre) et à travers des ateliers qui proposent des activités ludiques sur les pratiques d’achats,
la qualité nutritionnelle, le goût et le prix des aliments (volet demande). Cet article présente
la co-construction et l’évaluation du volet demande d’Opticourses. L’évaluation quantitative,
basée sur l’économie expérimentale pour limiter les biais de déclaration, a montré que la par-
ticipation aux ateliers améliore les intentions d’achat (moins de calories, moins de produits
sucrés) sans entraîner de dépense supplémentaire. L’évaluation qualitative a mis en évidence
des améliorations portant sur le type d’aliments achetés, les stratégies d’achats et les pra-
tiques culinaires des participants. Cette étude apporte des données probantes sur l’efficacité
des ateliers Opticourses.
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Summary Opticourses is a multi-partner and participative health promotion program, which
was developed with and for socio-economically disadvantaged individuals to improve the nutri-
tional quality of their household food purchases without additional cost. The Opticourses
program values foods with good nutritional quality and price using in-store social marke-
ting actions (supply side) and participative workshops based on playful activities about food
purchasing practices and nutritional quality, price and taste of foods (demand side). This
article presents the co-construction and the evaluation of the demand side of Opticourses.
The quantitative evaluation, using experimental economics to limit declarative bias, showed
that workshops participation improves experimental food purchases (less calories, less free
sugars) without additional cost. The qualitative evaluation revealed positive changes in the
type of foods purchased, in purchasing strategies and in culinary practices. This study provides
evidence on the effectiveness of the Opticourses workshops.
© 2018 Socíet é française de nutrition. Published by ElsevierMasson SAS. All rights reserved.

Introduction

Dans les pays industrialisés, la consommation de fruits et
légumes et la qualité nutritionnelle de l’alimentation dimi-
nuent avec le niveau socio-économique des individus [1].
Une des raisons de ce gradient social est une structure des
prix alimentairesdéfavorable àl’équilibre alimentaire [2,3].
En effet, les fruits et légumes, dont il est recommandé
d’augmenter la consommation, sont des sources chères de
calories alors que les aliments gras et sucrés apportent des
calories bon marché [2,3]. Il est donc plus difficile d’avoir
une alimentation équilibrée lorsqu’on a un petit budget [4],
et il n’est pas étonnant que, lorsque les moyens financiers
manquent, le prix des aliments soit effectivement perçu
comme une barrière à l’adoption d’une alimentation plus
saine [5,6].

Le budget minimal pour respecter l’ensemble des
recommandations nutritionnelles sans trop s’éloigner de
l’alimentation des Français a été estimé à 3,5D /pers.j, ce
qui correspond à peu près au budget des personnes pauvres
en France [7,8]. Mais pour réussir à avoir une alimentation
équilibrée avec ce très faible budget, il faut préférentielle-
ment choisir des aliments et des groupes d’aliments, qui
ont une bonne qualité nutritionnelle pour leur prix, tels
que les féculents, les légumes et les poissons en conserve
ou les légumes secs [9]. Par ailleurs, acheter des aliments
de marques distributeurs ou « d’entrée de gamme », plu-
tôt que de « marques nationales » permet aussi de réduire
le coût de l’alimentation sans dégrader sa qualité nutri-
tionnelle. En effet, les produits de marques nationales sont
jusqu’à quatre fois plus chers que les premiers prix pour une
composition nutritionnelle qui n’est pas significativement
différente [10,11].

Opticourses est un programme de promotion de la santé,
multipartenarial et participatif, qui a débuté en 2010 dans
des quartiers défavorisés de Marseille [12,13], avec un volet
sur l’offre et un volet sur la demande. Il a été élaboré pour
et avec des personnes soumises à de fortes contraintes bud-
gétaires pour qu’elles puissent mieux conjuguer équilibre
alimentaire et petit budget au quotidien. Le voletsur l’offre
a consisté en une intervention de marketing social met-
tant en avant des produits de bonne qualité nutritionnelle
pour leur prix dans des magasins de type discount [14,15].
Pendant 6mois, près de 200 alimentsde bonne qualiténutri-
tionnelle et de bon prix ont été ont été signalés en rayon
avec un logo « MANGER TOP », accompagné d’un dispositif

de marketing et de communication dans deux magasins de
type Hard Discount. L’analysedes achats des clients dans les
deux magasins tests et dans deux magasins témoins a mon-
tré que l’intervention avait eu un effet positif surl’achat de
féculentset de fruitset légumes marqués avec le logo« MAN-
GER TOP ». Le volet sur la demande, objet de la présente
publication, est constitué d’ateliers participatifs proposant
des activités ludiques et pédagogiques visant à améliorer
la qualité nutritionnelle des achats alimentaires malgré un
petit budget en privilégiant des aliments de bon rapport
qualité nutritionnelle pour leur prix. En se focalisant sur les
courses alimentaires, une activité quotidienne pour laquelle
tout le monde est compétent, le programme Opticourses est
engageant et pragmatique et en accord avec les principes
de promotion de la santé [16]. Ainsi, afin de maximiser son
impact, une approche deco-construction impliquant les par-
ticipants, comme cela est préconisé pour les interventions
en promotion de la santé [17,18], a été mise en œuvre à
chaque étape du programme.

L’évaluation de l’impact d’une intervention est une étape
clé qui doit être rigoureuse, faisable et contrôlée [19,20].
Cependant, les biais de déclaration et de désirabilité
sociale constituent de réelles limites dans la méthodolo-
gie communément employée pour l’évaluation des actions
de prévention en nutrition [21—23]. L’économie expéri-
mentale propose une méthodologie puissante qui permet
d’amener les participants à dévoiler leurs choix réels [24].
Dans le domaine de la nutrition, elle a été utilisée pour
des évaluations ex ante de politiques publiques telles que
la mise en place de taxes et subventions ou de différents
systèmes d’étiquetage nutritionnel [25—28]. Dans la pré-
sente étude, pour la première fois, nous avons utilisé cette
méthode pour l’évaluation d’une intervention en condi-
tions réelles. L’objectif du présent article est de décrire la
co-construction et l’évaluation des ateliers du programme
Opticourses.

Méthodes

Recrutement

Les participants ont été recrutés au sein de structures à
vocation sociale ou médico-sociale (neuf centres sociaux
et deux centres médico-sociaux) dans des quartiers défa-
vorisés de Marseille par des professionnels intéressés par la
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Figure1. Déroulement de la recherche interventionnelle, avec une phase de co-construction et une phased’intervention et d’évaluation.

démarcheOpticourses. Les critères d’inclusion retenus pour
participer à l’étude étaient :
• être volontaire pour participer à cinq ateliers de deux

heures sur alimentation et budget ;
• résider dans le 13e , 14e ou 15e arrondissement de Mar-

seille ;
• être impliqué dans les achats alimentaires de son foyer ;
• appartenir à un foyer présentant des difficultés finan-

cières (identifiées par les travailleurs sociaux).

Tous les participants ont consenti par écrit à partici-
per à l’étude. L’étude est enregistrée sur clinicaltrials.gov
(numéro NCT02383875). La Fig. 1 présente le déroulement
de l’étude, avec une phase de co-construction, suivie d’une
phase d’intervention et d’évaluation.

Phase de co-construction des ateliers
Opticourses

Pour donner toutes les chances au programme Opticourses
d’être pertinent et efficace, il a été élaboré et évalué dans
le cadre d’une recherche participative, c’est-à-dire en co-
construction entre personnes issues de la population cible,
acteurs de terrain et chercheurs. L’application de méthodes
participatives présente plusieurs avantages.

Premièrement, ces méthodes permettent de transmettre
des informations scientifiques au travers d’outils adap-
tés tant sur le fond que sur la forme, elles permettent
donc l’élaboration de l’intervention elle-même. Ainsi,
l’élaboration des outils a suivi un processus itératif : une
première version d’un outil était proposée par l’équipe
de recherche, en tenant compte des objectifs opération-
nels du projet, des attentes des participants exprimées
lors d’ateliers précédents, de la faisabilité et du coût.
Ensuite, cette version était développée par l’équipe de
recherche puis testée par des participants lors d’un ate-
lier. Durant cet atelier, des informations qualitatives et
quantitatives étaient recueillies afin d’aboutir au dévelop-
pement d’une version améliorée par l’équipe de recherche,

à nouveau testée par des participants. Ce processus était
réitéré jusqu’à obtenir une version finale validée dechaque
outil et de chaque protocole. Par exemple, l’outil pédago-
gique appelé outil « prix seuil » (prix en dessous duquel
un aliment de bonne qualité nutritionnelle a aussi un bon
prix, [29]) utilisé dans les ateliers a été élaboré grâce aux
échanges avec des participants. L’idée de calculer un « prix
seuil »est issue d’échanges autour d’aliments debonne qua-
lité nutritionnelle qui sont généralement chers (comme le
poivron dont le prix moyen en France est très élevé), mais
qui peuvent être trouvés à moindre prix dans certains lieux
d’achat (lieu de « déstockage »), en pleine saison ou en fin
de marché.

Deuxièmement, ces méthodes sont également utili-
sées dans l’élaboration des méthodes d’évaluation, afin
que celles-ci soient peu contraignantes, ludiques et
adaptées à la population cible. Ainsi, dans la pré-
sente étude, le choix avait été fait d’utiliser une
méthode d’économie expérimentale pour évaluer l’impact
de l’intervention sur les comportements d’achat (voir ci-
dessous). Cependant, la méthode prévoyait originalement
l’utilisation d’ordinateurs [27], ce qui était inadapté à
la population et au contexte des ateliers. L’approche
a donc été adaptée sur la base d’observations et
d’échanges avec des participants, ce qui a conduit à
l’élaboration d’un catalogue de produits alimentaires,
créé sur le modèle des catalogues largement distribués
par les supermarchés, en sélectionnant les produits dans
un supermarché couramment fréquenté par les partici-
pants.

Troisièmement, la co-construction favorise les proces-
sus d’apprentissage en éducation pour la santé et participe
à la production de savoirs collectifs basée sur les savoirs
et savoir-faire individuels [30], axe majeur des processus
de changement de comportements. En reconnaissant les
connaissances et les compétences des personnes, ce type
de recherche part du postulat que les acteurs sont les mieux
placés pour trouver des solutions à leurs problèmes quoti-
diens [31].
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Phase d’intervention : mise en oeuvre des
ateliers Opticourses

Le programme Opticourses a pour objectif d’éclairer les
arbitrages des participants quand ils font leurs courses,
afin d’améliorer la qualité nutritionnelle des approvisionne-
ments alimentaires de leur foyer, sans entraîner de dépense
supplémentaire. La phasede co-construction (voir ci-dessus)
a abouti à cinq ateliers collectifs de deux heures espacés
de deux semaines (à l’exception du dernier atelier prévu
un mois après le quatrième, car principalement dédié à
l’évaluation). Les ateliers sont animés par un professionnel
en promotion de la santé et en nutrition. Ils sont princi-
palement basés sur un partage de savoirs et savoir-faire
entre les participants, ainsi que sur une prise de conscience
de l’existence d’aliments à la fois de bonne qualité nutri-
tionnelle et peu coûteux et sur l’apport de connaissances,
notamment sur les relations entre alimentation et santé.

Les principaux éléments de l’intervention sont :
• des activités collectives réalisées dans des ateliers :

◦ échanges à propos des stratégies d’achats (« trucs et
astuces » sur les lieux, les prix, etc.),

◦ jeu sur la classification des aliments dans les groupes
alimentaires,

◦ jeu sur la classification des aliments selon le système
de profil nutritionnel SAIN, LIM [32],

◦ introduction de la notion de rapport qualité nutri-
tionnelle/prix (QNP) à l’aide d’outils spécifiquement
développés pour l’étude afin d’arbitrer en situation
d’achat [33],

◦ classement des dépenses alimentaires par groupe
d’aliments (sur la base d’un ticket de caisse exemple
ou de tickets apportés par les participants),

◦ dégustation à l’aveugle d’aliments courants de même
qualité nutritionnelle, mais de marques et de prix dif-
férents, suivie d’échanges sur les représentations sur
les marques nationales, les marques distributeurs et
d’entrée de gamme ;

• une activité individuelle :
◦ lors du premier atelier, chaque participant est invité

à répertorier les approvisionnements alimentaires de
son foyer pendant un mois et à conserver les tickets
de caisse correspondants (selon une méthode décrite
précédemment [13]),

◦ lors du quatrième atelier, une restitution individuelle
de l’équilibre des approvisionnements du foyer, en
termes de nutrition et de budget, est réalisée par
l’animateur et accompagnéede conseilspour améliorer
la qualité nutritionnelle sans augmenter les dépenses.

Évaluation quantitative

Évaluation de l’impact de l’intervention sur
les connaissances
Deux outils ont été développés pour évaluer l’impact de
l’intervention sur les connaissances individuelles : le « test
des groupes alimentaires » (le participant doit affecter la
couleur correspondant à son groupe à 14 images d’aliments)
et le « test rapport QNP » (pour dix paires d’aliments de rap-
ports QNP différents, le participant doit choisir l’aliment
de chaque paire dont il recommanderait l’achat à un ami
souhaitant équilibrer ses achats alimentaires avec un bud-
get restreint). Chaque test a été effectué avant et après
l’intervention. Pour chacun des tests, le score total était

obtenu en additionnant le nombre total de réponses cor-
rectes.

Évaluation de l’impact de l’intervention sur
les comportements d’achats alimentaires par
l’économie expérimentale
L’économie expérimentale a été utilisée pour évaluer
l’impact des ateliers sur les comportements d’achat car
elle permet de limiter les biais de désirabilité et amène
les participants à dévoiler leurs choix réels [24]. Un cata-
loguede 300 produits alimentaires a été conçudans la phase
de co-construction de l’étude, comme décrit ci-dessus.
Pour chaque produit, une photographie de la face avant de
l’emballage était présentée ainsi que son prix (en euros à
l’unité et au kilo), tel que relevé à la même période dans
un supermarché de la zone de l’intervention. Pour un même
type d’aliment, plusieurs produits, de prix et de marque
différents, étaient disponibles dans le catalogue. Des fruits
et légumes frais, dont la liste différait selon la période de
l’année à laquelle le test était réalisé (automne—hiver ou
printemps—été), étaient également représentés. Les pro-
duits achetés à une faible fréquence (huile, beurre, sel,
sucre, farine, épices ) n’étaient pas proposés dans lecata-
logue..

Le test était présenté aux participants comme un jeu :
« le jeu des courses ». La consigne donnée aux participants
était de choisir, dans le catalogue, des aliments pour leur
foyer pour deux jours. Cette liste est qualifiée ci-après de
« panier d’achats virtuel ». Les principes de l’économie
expérimentale ont été appliqués pour réduire les biais de
déclaration dans les listes de courses : ainsi, les partici-
pants étaient informés qu’ils obtiendraient un bon d’achat
de 10 D à condition que leurs prochains achats alimen-
taires réels reflètent les listes de courses établies durant
la session d’économie expérimentale. À l’atelier suivant,
les tickets de caisse des achats alimentaires réels étaient
fournis par les participants et étaient comparés avec leurs
listes de courses. Si les tickets de caisse comportaient au
moins six aliments de leur panier d’achats virtuel (quels que
soient ces aliments, de bonne ou moins bonne qualité nutri-
tionnelle), les participants recevaient le bon d’achat. Cette
procédure permet de limiter le biais de désirabilité sociale
(biais qui consiste à vouloir se présenter sous un jour favo-
rable à ses interlocuteurs), puisque les participants ont un
intérêt financier direct à lister des aliments qui reflètent
leurs achats réels. Deux sessions d’économie expérimentale
ont été effectuéespar lesparticipants : lors dupremier (pré-
intervention) et du dernier atelier (postintervention). Par
ailleurs, afin d’évaluer si le fait d’avoir déjà participé à une
session d’économie expérimentale affectait le contenu des
paniers d’achats virtuels à la session suivante, un groupe
témoin composé de personnes recrutées dans les mêmes
centres, mais n’ayant pas participé aux ateliers, a égale-
ment participé à deux sessions d’économie expérimentale,
espacées de trois semaines, en suivant le même protocole
que celui décrit pour le groupe intervention.

Afin d’analyser les paniers d’achats virtuels établis lors
des sessions d’économie expérimentale, chaque aliment du
catalogue a été associé à sa composition nutritionnelle pour
100 grammes consommés (table CIQUAL, [34]) et àun groupe
alimentaire. Les poids « tels qu’achetés » ont été convertis
en poids « tels que consommés » en utilisant les coefficients
de conversion adaptés (par exemple, 100g de pâtes crues
correspondent à 300 g de pâtes cuites). Le mean adequacy
ratio (MAR) et la densité energétique solide (DES), tels que
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Tableau 1 Caractéristiques de la population.

Co-construction
(n =96)

Intervention
(n =93)

Témoin
(n= 23)

Évalués
(n =35)

Non évalués
(n = 58)

pa pb

Âge, années (n) 48,4± 7,7 (67) 50,9± 11,2 (34) 47,0 ±13,0 (27) 0,09 45,4± 9,6 (23) 0,04
Personnes/Foyer (n) 3,7± 2,0 (62) 3,1± 1,8 (35) 2,3± 1,4 (25) 0,08 3,3± 1,6 (23) 0,19
Enfants/Foyer (n) 2,0± 1,7 (59) 1,3± 1,5 (35) 1,2± 1,4 (22) 0,94 1,6± 1,3 (23) 0,14
Femmes, % (n) 80,0 (96) 77,1 (35) 70,7 (58) 0,50 91,3 (23) 0,16
Situation financière,
% (n)

(48) (34) (17) (23)

Stablec 12,5 11,8 17,7 0,77 13,0 0,93
Précaired 52,1 44,1 47,1 47,8
Difficultés

majeurese
35,4 44,1 35,3 39,1

Les résultats sont présentés sous la forme de moyenne±écart-type ou de pourcentage.
a Les probabilités sont issues des tests d’homogénéité du Chi2 pour les variables qualitatives et des tests de Mann—Whitney pour les
variables continues, utilisés pour déterminer s’il existe des différences.
b Les probabilités sont issues des tests d’homogénéité du Chi2 pour les variables qualitatives et des tests de Mann—Whitney pour
les variables continues, utilisés pour déterminer s’il existe des différences entre les individus du groupe intervention ayant effectué
l’évaluation quantitative et ceux du groupe témoin.
c À l’aise/ça va.
d Il faut faire attention/c’est juste.
e Y arrive difficilement/impossible sans faire des dettes.

décrits par Vieux et al. [35], ainsi que les teneurs en acides
gras saturés (AGS), sodium et sucres libres (trois nutriments
dont les apports sont à limiter) ont été utilisés pour évaluer
la qualité nutritionnelle des paniers d’achats virtuels. Pour
chaque panier, son coût a été estimé et exprimé soit en
coût individuel journalier (D /pers.j : dépenses totales pour
deux jours divisées par deux et par le nombre de personnes
vivant dans le foyer du participant), soit en coût des calories
(D /2000kcal : dépenses totales pour deux jours divisées par
le nombre total de calories, puis multipliées par 2000).

Évaluation qualitative

La perception de l’impact de l’intervention par les partici-
pants sur leurs achats alimentaires a été évaluée par des
méthodes qualitatives. Un mois après l’intervention, des
entretiens semi-directifs et un groupe de discussion ont été
menéspar un évaluateur externe, selon un guide d’entretien
portant sur la modification des achats alimentaires. Autotal,
19 individus y ontparticipé. Les retranscriptionsont étéana-
lysées en utilisant les méthodes de l’analysedecontenu [36]
et catégorisées en thèmes.

Analyse statistique

Les analyses statistiques ont été effectuées à l’aide du logi-
ciel SAS 9.4. Les caractéristiques socio-démographiques ont
été comparées :
• entre les participants aux ateliers ayant effectué

l’évaluation quantitative d’économie expérimentale
(groupe intervention évalué) et ceux ne l’ayant pas
effectué (groupe intervention non évalué) ;

• entre les participants du groupe intervention et ceux du
groupe témoin ;

• en utilisant les tests non paramétriques du Chi2 pour les
variables qualitatives et les tests de Mann—Whitney pour
les variables continues.

Les scores du « test des groupes alimentaires » et du
« test rapport QNP », ainsi que les caractéristiques nutri-
tionnelles et lacomposition des paniersd’achats virtuels ont
été comparés en préintervention et postintervention avec
des tests-t appariés et un modèle linéaire généralisé mixte
à mesures répétées (avec une matrice de covariance symé-
trique) ajusté sur l’âge, le sexe, la situation financière, le
nombre d’individus dans le foyer et le nombre d’enfants.
Le niveau de significativité a été défini à 5 % (p <0,05) pour
l’ensemble des tests.

Résultats

Caractéristiques de la population

Au total, 96 personnes (neuf groupes répartis entre huit
centres) ont participé à la phase de co-construction (sep-
tembre 2012—avril 2013), puis 93 personnes (14 groupes
répartis entre sept centres) ont participé à l’intervention,
d’avril 2013 à juin 2014 (Fig. 1). Trente-cinq personnes
ont participé à l’évaluation des connaissances et aux deux
sessions d’économie expérimentale (groupe intervention
évalué), soit 38 % des participants à l’intervention. Vingt-
trois autres personnes (recrutées dans trois des centres) ont
également participé aux deux sessions d’économie expéri-
mentale,mais sans assister aux ateliers (groupetémoin). Les
caractéristiques socio-démographiques n’étaient pas diffé-
rentes entre les participants aux ateliers ayant et n’ayant
pas effectué les tests d’évaluationquantitative (Tableau 1).
Des difficultés financières majeures étaient déclarées par
44% des participantsaux ateliers ayanteffectué l’évaluation
quantitative. Leurs caractéristiques socio-démographiques
n’étaient pas différentes de celles des participants du
groupe témoin, excepté pour l’âge, significativement plus
faible dans le groupe témoin.
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Figure 2. Contribution énergétique (en%) dugroupe des aliments
riches en graisses, sucres et/ou sel à l’énergie totale des paniers
d’achats virtuels réalisés par chacun des participants ayant réa-
lisé l’évaluation quantitative par le test d’économie expérimentale
lors du premier (préintervention) et du dernier (postintervention)
atelier (n = 35). La contribution énergétique a baissé ou est restée
stable pour 31 participants sur les 35.

Le taux de participation aux ateliers a diminué entre le
premier et le deuxième atelier, puis est resté stable entre
le deuxième et le cinquième et dernier atelier : 94 %, 48 %,
45 %, 42 % et 40 % des 93 inscrits à la phase d’intervention
ont participé au premier,deuxième, troisième, quatrième et
cinquième atelier, respectivement (résultats non montrés).

Impact de l’intervention sur les connaissances

Les scores obtenus au « test des groupes alimentaires »

étaient plus élevés suite à la participation aux ateliers
(12,1±1,9 vs 13,2± 1,8 en pré- et postintervention respec-
tivement, p < 0,01). Les scores obtenus au « test rapport
QNP » n’étaient pas modifiés suite à la participation aux
ateliers (6,6± 1,4 et 6,9 ± 1,6 en pré- et postintervention
respectivement, p = 0,30).

Impact de l’intervention sur les
comportements d’achats alimentaires

Le Tableau 2 présente les caractéristiques des paniers
d’achats virtuels lors des deux sessions d’économie expé-
rimentale pour les participants aux ateliers (pré- et
postintervention) et pour les témoins. Pour les participants,
le contenu énergétique a diminué en moyenne de 38 %
après la participation aux ateliers (5114 vs. 3385 kcal/pers.j,
p < 0,01), tout comme les dépenses individuelles journa-
lières. Le coût des calories (D /2000kcal) n’a pas été
significativementmodifié. Une réductionde 7,6 % dela DES a
été observée, mais était significative seulement avant ajus-
tement. Le MAR, les AGSet le sodium n’ont pas été modifiés.
La contribution énergétique des sucres libres a été réduite
(passant de 8,5 à 5,8 % du contenu énergétique total).

Pour le groupe témoin, les paniers d’achats virtuels
n’étaient pas différents entre les deux sessions d’économie
expérimentale. Comme pour le groupe intervention, le
contenu énergétique des paniers d’achats virtuels dugroupe
témoin était élevé lors de première session d’économie
expérimentale mais, contrairement à ce qui a été observé
pour le groupe intervention, il n’a pas été diminué à la
deuxième session (4523 vs. 4711 kcal/pers.j, lors de la
première et de la deuxième session respectivement, p ajus-
tée = 0,63).

Des différences dans la contribution énergétique des
groupes d’aliments entre les deux sessions d’économie
expérimentale ont été observées pour le groupe interven-
tion seulement. La contribution des fruits et légumes à
l’énergie totale des paniers d’achats virtuels a augmenté
(de 10,1 % à 13,6 %, p non ajustée= 0,03) ainsi que celle du
groupe viande, poisson,œufs (de 15,8 %à 20,1 %, p non ajus-
tée =0,02), mais, pour ces deux groupes, la significativité
statistique était perdue après ajustement sur l’âge, le sexe,
la situation financière, le nombre d’individus dans le foyer
et le nombre d’enfants (p ajustée = 0,06 dans les deux cas).
La contribution du groupe des aliments riches en graisses,
sucres et/ou sel à l’énergie totale des paniers d’achats vir-
tuels a significativement diminué, de moitié en moyenne (de
11,0 % à 5,5 % ; p < 0,01 avec ou sans ajustement), avec des
différences selon les individus qui peuvent être visualisées
sur la Fig. 2.

Évaluation qualitative

L’analyse des entretiens avec les participants a révélé une
amélioration des connaissances sur la qualité nutritionnelle
des aliments (par exemple, différence entre pommes de
terre et légumes ou entre yaourts et desserts lactés) et une
prise de conscience de la part du budget alimentaire alloué
à certains groupes d’aliments (notamment la viande et les
produits gras et sucrés).

Parmi les 19 participants interrogés un mois après
l’intervention, 15 ont donné des exemples concrets
indiquant de quelle manière ils avaient modifié leur compor-
tement d’achats alimentaires. Trois types de modifications
ont été identifiés :
• type d’aliments achetés ;
• stratégies d’achats ;
• pratiques culinaires.

Parmi les modifications du type d’aliments achetés, les
boissons sucrées étaient le plus fréquemment citées. Une
personne sur trois a déclaré avoir réduit ou arrêté ses achats
de sodas et/ou avoir remplacé les nectars de fruits par des
jus de fruits. Des modifications d’achats ont également été
rapportées en termes de quantité (par exemple, augmen-
tation des achats de fruits et légumes) et de qualité (par
exemple, remplacementdu pain blanc par du pain complet).
Les modifications des stratégies d’achats consistaient à por-
ter davantage attention aux étiquettes ; à changer et/ou
diversifier ses lieux d’approvisionnement ; à avoir une opi-
nion plus favorable des produits d’entrée de gamme ; à
repérer et acheter ces produits ; et à mieux contrôler
son budget alimentaire. Les principales modifications des
pratiques culinaires consistaient à cuisiner soi-même ou à
cuisiner différemment.Les verbatim ci-dessous illustrent les
modifications rapportées par les participants :

« J’achète les 1er prix, avant jamais, car je croyais que
c’était de moins bonne qualité. Je sais différencier les
vrais jus de ceux qui n’ont que du sucre : j’achète les
vrais et je n’achète plus de sodas. J’achète du pain
complet au lieu du pain blanc. [ ] J’ai diversifié les
huiles que j’utilise j’aime bien l’huile de colza, je les
mélange. Je vais dans différents magasins, mais je n’ai
pas de voiture, ce n’est pas simple » (Femme, 51 ans)

«Moi j’achète trop dematières grasses, je diminue un
peu. J’achète plus de fruits et de légumes, ça ne revient
pas trop cher, je fais mes courses à Noailles (un marché
populaire au centre de Marseille) je le faisais déjà, mais
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en achetant très peu de fruits et légumes. J’achète aussi
plus de légumes secs (haricots rouges et lentilles). Je
regarde plus attentivement les étiquettes et le prix au
kilo » (Femme, 46 ans).

« Maintenant, je continue de garder les tickets de
caisse ; ça m’aide à vérifier que j’ai bien géré mon
budget. J’achètedu poisson en boîte et j’ai préparé plu-
sieurs fois de belles assiettes avec des crudités et des
sardines. Quand je cuisine des féculents, j’y ajoute des
légumes frais. J’ai partagé les trucs et astuces avec mes
amis qui ont d’ailleurs remarqué que j’avais modifié ma
manière de cuisiner » (Femme, 51 ans)

Les participants ont exprimé avoir pris du recul par rap-
port à leurs propres achats alimentaires et ont identifié des
pistes pour les améliorer, tel qu’illustré par les verbatim
suivants.

« J’ai pris conscience du poids des produits sucrés dans
le budget de mon panier » (groupes de discussion)

« Pour moi c’est facile, car je fais des économies
et c’est une réelle motivation » (Femme, 59 ans) ;
« Je regarde différemment quand je fais mes courses »

(Femme, 42 ans)
« Maintenant, je regarde ce que j’achète, avant je ne

regardais pas forcément » (groupes de discussion).

Discussion

Les résultats de cette étude suggèrent que la participa-
tion au programme Opticourses influence positivement les
comportements d’achats alimentaires de personnes ayant
des difficultés financières sans augmenter leursdépenses ali-
mentaires. L’évaluation qualitative a mis en évidence trois
types de modifications des comportements d’achats : modi-
fications :
• du type d’aliments achetés ;
• des stratégies d’achats ;
• des pratiques culinaires.

L’évaluation quantitative a mis en évidence une réduc-
tion du contenu énergétique des paniers d’achats virtuels
pour aller vers des niveaux plus réalistes, suggérant
l’amélioration, par les participants, de leur capacité à éva-
luer les besoins de leur foyer pour deux jours et à adapter
leurs achats alimentaires en conséquence. De plus, une
diminution de la contribution énergétique des sucres libres
et des aliments riches en sucres, sel et matières grasses a
été observée à l’issue de l’intervention.

Utiliser les tickets de caisse des achats réels des par-
ticipants comme outil d’intervention constitue la force
et l’originalité des ateliers du programme Opticourses.
Remplir le carnet des approvisionnements alimentaires
et conserver les tickets de caisse a initié chez certains
participants une réflexion personnelle et une prise de recul
sur les achats de leur foyer. La question des courses est une
problématique quotidienne, ce qui a fortement motivé les
participants. Or, la motivation fait partie des facteurs de
succès d’une intervention d’éducation à la santé [17]. La
plupart despolitiques publiques visant à améliorer la qualité
nutritionnelle de l’alimentation reposent sur l’amélioration
de l’accès à l’information [37]. Néanmoins, plusieurs études
ont démontré qu’il ne suffit pas de fournir des informa-
tions nutritionnelles pour modifier les comportements
alimentaires [37—41]. Les consommateurs ont une capacité

limitée à analyser un ensemble d’informations et peuvent
même être perturbés lorsqu’on leur en fournit trop [42]. À
cet égard, en se concentrant sur les connaissances tacites
(savoir-faire) plus que sur les connaissances explicites
(savoirs), les ateliers Opticourses ont permis aux parti-
cipants d’acquérir des connaissances pratiques aisément
mobilisables et leur ont fourni les outils nécessaires pour
une prise de décision rapide au moment de l’achat, ne
nécessitant pas le recours à des raisonnements complexes.

Différents rapports et étudesont identifié les leviers pour
qu’une intervention nutritionnelle soit efficace, notamment
pour les personnes issues de milieux socio-économiques
défavorisés [17,18,20,43—47]. Un rapport de l’OMS ayant
évalué les preuves de l’efficacité d’interventions sur
l’alimentation et l’activité physique [18] a conclu que
les interventions multidisciplinaires, adaptées au contexte
local et impliquant les participants dans leur prépara-
tion et leur mise en place, étaient les plus efficaces. La
co-construction est probablement une clé de la réussite
du programme Opticourses. Une attention particulière a
notamment été portée sur le format de l’intervention.
Celle-ci devait être à la fois ludique, en proposant des acti-
vités multiples et diversifiées, compatible avec des objectifs
atteignables et associant des connaissances scientifiques et
des savoirs profanes. Par ailleurs, le format collectif des
ateliers a été identifié comme un levier pour améliorer
l’efficacité d’interventions de promotion de la nutrition et
de l’activité physique chez les populations en situation de
précarité socio-économique [47]. Les outils et protocoles
d’évaluation ont également été co-construits avec la popu-
lation cible. Alors que des questionnaires peuvent paraître
contraignants, normatifs et difficiles à remplir, le cata-
logue d’aliments et les instructions associées au « jeu des
courses » pour les séances d’économie expérimentale pré-
servaient l’estime de soi des participants en lesplaçant dans
le contexte confortabled’une activité quotidienne avecdes
outils semblables à ceux qu’ils utilisent habituellement.

Cette étude présente des limites. Lors de la phase
d’intervention, l’attrition était approximativement de 50 %
après le premier atelier. Cela était attendu, car la
participation de personnes en situation de précarité socio-
économique à des actions de promotion de la santé est
réputée difficile [20,48]. La forte attrition peut refléter une
décision d’ordre économique mettant en balance le béné-
fice perçu des ateliers avec le temps passé à y participer
[49]. Cependant, le taux de participation aux ateliers sui-
vants, c’est-à-dire après que les participants aient compris
et approuvé le format et le contenu de l’intervention, est
resté stable. Cela souligne qu’il est important de fournir
une information complète dès l’inscription et d’impliquer
les participants dès le premier atelier. Une autre limite
de l’étude est que l’évaluation quantitative n’a été menée
que pour un sous-échantillon non aléatoire des participants
à l’intervention et qu’elle n’a pas permis d’évaluer les
effets à long-terme de l’intervention. Cependant, les parti-
cipants qui ont effectué l’évaluation quantitative (n = 35) ne
présentaient pasdes caractéristiques socio-démographiques
différentes de ceux ne l’ayant pas effectuée (n= 58). La
spécificité des changements observés a été testée par
l’intermédiaire d’un groupe témoin (n= 23) et la taille des
échantillons était suffisante pour mettre en évidence une
différence significative entre les groupes intervention et
témoin.

Cette étude montre que le programme Opticourses,
constitué d’ateliers participatifs et co-construits fondés
sur les pratiques d’achats alimentaires, accompagne les
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personnes présentant des difficultés financières vers des
achats alimentaires de meilleure qualité nutritionnelle
sans augmenter les dépenses alimentaires de leur foyer.
Cette étude révèle aussi la pertinence et la faisabilité
de l’utilisation de l’économie expérimentale pour évaluer
l’impact sur les comportements d’achats alimentaires d’une
intervention de santé publiqueen nutrition menée en condi-
tions réelles. Le programme Opticourses est actuellement
dans une phase de transférabilité avec la formation de
professionnels en nutrition et de travailleurs sociaux, prin-
cipalement dans la région Sud, mais aussi dans d’autres
régions françaises. Cette extension permet d’envisager
l’étude du maintien dans le temps du bénéfice des ateliers
Opticourses.

À retenir
• Opticourses est un programme de promotion de la
santé qui vise à améliorer les capacités d’arbitrage
au moment des courses pour des personnes soumises
à des contraintes budgétaires.

• Les ateliers et les outils ont été co-construits avec
des habitants de quartiers défavorisés et des acteurs
de terrain.

• Les activités s’appuient sur la notion d’aliment de
bon rapport qualité nutritionnelle/prix et sur les
tickets de caisse des participants.

• Les ateliers ont été efficaces pour améliorer la
qualité nutritionnelle de listes de courses réalisées
par les participants (lors de séances d’économie
expérimentale) sans en augmenter le coût.

• Les participants rapportent des changements
bénéfiques dans les stratégies d’achats, les types
d’aliments achetés et les pratiques culinaires.

Financement

Cette étude a été financée par l’agence régionale de Santé
Provence-Alpes Côte d’Azur (ARS PACA) et l’Institut national
du cancer (INCa). Les organismes financeurs n’ont aucune
implication dans la conception de l’étude, l’analyse et
l’interprétation des données, l’écriture du manuscrit ou la
décision de soumettre le manuscrit à la publication.
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